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56 %

Emissions directes de GES en RBC

des émissions de GES
en RBC émis par le 

secteur du bâtiment

62%

dont 62% par le 
secteur résidentiel

Selon l’inventaire 2024 des émissions directes de gaz à effet de serre de la Région qui couvre la période 1990-2022 3



Contexte 
bruxellois

De nombreux 
enjeux sociaux
pour la rénovation 
du bâti bruxellois

de locataires
les bailleurs ne paient pas les charges énergétiques, ce 
qui rend la rénovation moins attractive

de logements en copropriété 
complexité du processus décisionnel

de ménages bruxellois en 
précarité énergétique
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Une Alliance Public - Privé

L’Alliance RENOLUTION s’organise autour de 7 ateliers 

thématiques dont l’objectif est de répondre aux enjeux 

suivants:

Réglementation

Urbanisme et Patrimoine

Rénovation urbaine

Financement

Accompagnement demande / offre

Formation et Emploi

Logistique

Comité 
stratégique

Ministres BrupartnersDirecteurs 
généraux

Gouvernement

Comité de 
pilotage

Cellule 
opérationnelle

Ateliers
thématiques

Communication

Comité
technique

Rénolab

Economie
circulaire

Rénovation urbaine

Réglementation et 
développement 

d’outils

Financement 
et aides 

économiques

Logistique

Accompagnemen
t offre et 
demande

Urbanisme et 
patrimoine

Formation et emploi
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LES TEXTES 
RÉGLEMENTAIRES
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RÉTROACTES

7

« CoBrACE »
Ordonnance du 07 mars 2024 modifiant l’Ordonnance du 2 mai 2013 
portant le Code bruxellois de l’Air, du Climat et de la Maitrise de l’Energie en 
vue de mettre en œuvre la stratégie de rénovation du bâti
 Adopté par le parlement bruxellois

AGB

Arrêtés du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale

- du 06 juin 2024 Dérogation PEB

- du 03 juillet 2025 Indicateurs et Exigences PEB
- du 03 juillet 2025 Agrément Expert PEB
- du 03 juillet 2025 Certificat PEB

ORD



SYSTÈME 
D’OBLIGATION
DE RENOVATION 
DU BÂTI EXISTANT 
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Dans les 10 ans de l’EEV 
ou au plus tard en 2033 
pour le résidentiel

5 ans
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SYSTÈME D’OBLIGATION DE RENOVATION DU BÂTI EXISTANT

2020 2030 2033 204x

C
100
kWh/m².an
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kWh/m².an
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C

CE Dans les 20 ans de l’EEV
-> +/-10ans 

≤ 275kWhEP/m².an ≤ 150 kWhEP/m².an

202x 2040 2050



 Exigences
le GVT fixe les exigences à atteindre par:
- les unités Non Résidentielles dans les 10 et 20 ans de l’entrée en vigueur
- pour les unités résidentielles les exigences PEB sont au minimum:

≤ 275 kWh/m²/an en 2033
≤ 150 kWh/m²/an dans les 20 ans

les exigences peuvent être suspendues par le Parlement, si le Gouvernement constate un cas de force 
majeur qui rend le respect des exigences impossibles

 Dérogations
possibilité de Dérogation (DRGT) pour motif technique, fonctionnel ou économique
demande de DRGT aux exigences à atteindre dans les 10 et 20 ans à introduire : 

 1 an avant l’échéance desdites exigences.
Le GVT* fixe la procédure d’instruction des requêtes de dérogation

pour les biens classés ou inscrits à la liste de sauvegarde, l’Autorité délivrante peut imposer une DRGT 
totale ou partielle aux exigences PEB

SYSTÈME D’OBLIGATION DE RENOVATION DU BÂTI EXISTANT
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EEV

*AGB du 6 juin 2024 déterminant les critères et la procédure de dérogation aux exigences PEB 
et aux exigences relatives aux mesures de décarbonation (EEV: 1er janvier 2025)



 Obligations
o Certificat PEB obligatoire

obligation de disposer d’un Certificat PEB valide, dans les 5 ans de l’entrée en vigueur (EEV) pour tout 
titulaire d’un droit réel sur une unité PEB

Règle spécifique pour les copropriétés
Sans préjudice de l’élément précédent, toute ACP (Association des CoPropriétaires) a l’obligation de:

• désigner un Expert PEB
• fournir à l’Expert PEB les données, les documents et l’accès aux locaux, nécessaire à 

l’exécution de sa mission

L’Expert PEB remplit les obligations suivantes:
• il coordonne les données techniques de la copro en rassemblant les documents justificatifs et 
• il identifie toutes les unités PEB de la copro et les éléments en parties communes
• il établit les certificats PEB manquants
• il établit un rapport de synthèse qui contient au minimum les recommandations sur les travaux à  

réaliser sur les éléments en parties communes nécessaires pour atteindre les exigences PEB
• il transmet le rapport de synthèse à BE

SYSTÈME D’OBLIGATION DE RENOVATION DU BÂTI EXISTANT
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 Obligations
o Travaux obligatoires

Obligation de réaliser des travaux économiseurs d’énergie pour atteindre les exigences PEB

La réalisation des travaux incombe:

- au titulaire d’un droit réel sur l’unité PEB,
ET
- à l’ACP, lorsque le rapport de synthèse a identifié des recommandations aux éléments en parties 
communes pouvant influencer l’atteinte des Exigences PEB

 si les exigences PEB ne sont pas respectées, l’ACP est présumée avoir manqué à son obligation MAIS 
elle peut renverser cette présomption en démontrant qu’elle a fait preuve de diligence et qu’elle n’a 
commis aucune faute

• Obligation de résultat dans le chef du titulaire de droit réel
• Obligation de moyens renforcée dans le chef de l’ACP

Obligation de moyens renforcée:
o Obligation de moyens: possibilité pour le débiteur de l’obligation de se dégager de sa responsabilité en cas d’absence de faute 
 privilégié quand le débiteur est confronté à un certain aléa -> c’est à BE (créancier de l’obligation) de démontrer la faute commise
o Obligation de résultat: présomption de faute -> seule une cause étrangère peut intervenir (cas de force majeur) pour se dégager
o Obligation de moyens renforcée: présomption de faute -> cause étrangère + absence de faute peuvent intervenir pour se dégager
 c’est au débiteur de démontrer l’absence de faute ( ou qu’il a agi avec toute la diligence requise)

SYSTÈME D’OBLIGATION DE RENOVATION DU BÂTI EXISTANT
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EXIGENCES 
RENFORCÉES
POUR 
LES NOUVELLES 
CONSTRUCTIONS
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 Exigences
o « Zéro Emission »

le Gouvernement (GVT) fixe les exigences PEB pour les UN, UAN, URL et URS*

les exigences PEB peuvent varier selon l’affectation, la nature des travaux et la taille
les exigences PEB peuvent être fixées, soit au niveau global de l’unité, soit au niveau de ses éléments

à partir du 31/12/2020: UN = « zéro énergie »
à partir du 31/12/2029: UN = « zéro émission »

« Zéro émission » 
définition insérée à la suite de la révision de la directive PEB et à préciser par le GVT
 une très haute performance énergétique ayant:

- une consommation énergétique quasi nulle (nzeb - 10%)
- 0 émission GES sur site à partir de combustibles fossiles
- une faible production d’émission opérationnelle de GES

la faible consommation énergétique doit être couverte par du renouvelable:
- produit sur site
- d’une communauté d’énergie renouvelable
- d’un réseau urbain renouvelable

EXIGENCES RENFORCÉES POUR LES NOUVELLES CONSTRUCTIONS
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*UN: Unité Neuve, UAN: Unité Assimilée à du Neuf, URL: Unité Rénovée Lourdement, URS: Unité Rénovée Simplement

EEV



 Exigences
o « Potentiel de réchauffement planétaire» ou « PRP »

définition insérée à la suite de la révision de la directive PEB
 introduction de Totem: indicateur qui quantifie les contributions au réchauffement planétaire d’une 

unité PEB et/ou d’une installation technique tout au long du cycle de vie

Le GVT fixe la méthode de calcul

 Le fondement de ce nouvel indicateur est repris au Cobrace, mais son application nécessite des 
arrêtés d’exécution

Planning prévu par la directive PEB:
Calcul obligatoire:
à partir du 01/01/2028: bâtiments neufs >1000m²

Exigence obligatoire:
à partir du 01/01/2030: pour tous les bâtiments neufs

EXIGENCES RENFORCÉES POUR LES NOUVELLES CONSTRUCTIONS
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MESURES DE 
DÉCARBONATION
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à partir du 1/9/2021 : interdiction de placer des générateurs de chaleur alimentés au charbon

à partir du 1/6/2025 : toute chaudière alimentée par un combustible liquide doit:
o être alimentée uniquement par un combustible liquide renouvelable, et
o son rendement thermique ainsi que ses émissions de particules sont équivalents à ceux 

des chaudières à condensation alimentées en gaz
-> Interdiction « mazout »

à partir du 1/1/2025 : obligation de placer/remplacer dans les projets constitués uniquement d’UN et UAN
des systèmes de chauffage qui répondent:

o aux exigences d’écoconception et alimenté à partir de sources renouvelables et/ou de l’électricité
o et/ou qui sont raccordés à un réseau thermique efficace
-> Interdiction « gaz naturel & mazout »

à partir du 1/1/2030 : obligation de placer/remplacer dans les projets constitués uniquement d’UN, UAN et 
URL des systèmes de chauffage qui répondent:

o Idem ci-dessus

Le GVT peut restreindre l’utilisation de générateurs de chaleur peu performants en termes de rendement 
énergétique ou d’émissions de particules 

Dérogation pour motif technique, fonctionnel ou économique*

MESURES DE DÉCARBONATION

17
*AGB du 6 juin 2024 déterminant les critères et la procédure de dérogation aux exigences PEB 

et aux exigences relatives aux mesures de décarbonation (EEV: 1er janvier 2025)



EXEMPLARITÉ 
DES POUVOIRS 
PUBLICS
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 Nouvelle acquisition ou prise de location par un PP
uniquement autorisée si:
- « zéro-énergie » avant le 1er janvier 2030
- « zéro émission » après le 1er janvier 2030

 Dérogations possible si :
- travaux et atteinte de l’objectif dans les 7 ans
- revente sans utiliser le bien (pour les acquisitions uniquement)

- Classé ou inscrit à la liste de sauvegarde

 Exigences 
o Logements Sociaux

Les unités PEB (y compris les unités classées ou inscrites à la liste de sauvegarde) appartenant à un 
opérateur immobilier public ont une consommation d’énergie primaire ≤ 150kWh/m²/an en 2040 ; 
 avec possibilité de dérogation technique, fonctionnelle et économique 

l’ensemble des unités PEB (à l’exclusion des unités classées ou inscrites à la liste de sauvegarde) 
appartenant à un opérateur immobilier public ont une consommation moyenne maximale de 
100kWh/m²/an en 2040

o Nouvelles constructions
à partir du 1/1/2019: UNPP = « zéro énergie »
à partir du 31/12/2026: UNPP = « zéro émission » + système de production d’énergie solaire

EXEMPLARITÉ DES POUVOIRS PUBLICS
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SYSTÈME DE 
DÉROGATIONS
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 Dérogations aux exigences (et non aux actes):
o imposées aux constructions et rénovations avec PU (UN, UAN, URL et URS)
o de rénovation à atteindre dans les 10 et 20ans  

-> ne PAS introduire de demande de dérogation tant que l’exigence n’est PAS en vigueur
o non sécuritaires de la règlementation PEB relatives aux installations techniques
o de décarbonation
o d’exemplarité des pouvoirs publics 

 Octroyées pour 3 motifs:
o motif TECHNIQUE
o motif FONCTIONNEL
o motif ECONOMIQUE

 Validité des décisions:
La décision d’accorder une dérogation à une ou plusieurs exigences :
‐ ne dispense pas de respecter les autres exigences 

-> une dérogation accordée pour l’objectif 275 kWh/m²/an
ne libère pas de l’obligation 10 ans plus tard d’atteindre l’objectif 150 kWh/m²/an

‐ n’est valable que si la réalité correspond au contenu de la requête et les conditions d’octroi de la dérogation partielle ou 
totales sont respectées

SYSTÈME DE DÉROGATIONS
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 Infaisabilité pour motif TECHNIQUE

Les obstacles techniques empêchent de trouver une solution pour respecter l’exigence

 Par exemple :
- Absence de matériau, produit ou de savoir-faire technique

- Les caractéristiques techniques du point de fourniture d’énergie, du bâtiment, 
de l’unité PEB ou des installations techniques existants sont incompatibles.

- L’espace disponible dans un bâtiment ou une unité PEB existants est insuffisant.

SYSTÈME DE DÉROGATIONS
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 Infaisabilité pour motif FONCTIONNEL

La mise en oeuvre de l’exigence empêche l’utilisation (les fonctions/fonctionnalités) des installations 
techniques, d’un bâtiment ou d’une unité PEB, dans le respect des normes et règlementations en vigueur

 Par exemple, si le respect de l’exigence porte atteinte  :

- à la stabilité, à la salubrité, à la résistance au feu, à l'étanchéité à l'air ou à l'eau du bâtiment

- au respect de réglementations : incendie, électricité, gaz, bruit, urbanisme, …

- de manière disproportionnée à la qualité architecturale du bien classé, inscrit à la liste de 
sauvegarde ou ayant obtenu une attestation de valeur patrimoniale

- à l’exploitation du bâtiment : activité essentielle, normes d’accessibilité, …

SYSTÈME DE DÉROGATIONS

23



 Infaisabilité pour motif ECONOMIQUE

Lorsque les coûts de la mise en œuvre d’une exigence sont disproportionnés par rapport :

o au coût total des travaux (y compris finitions et taxes) sur une installation technique, un bâtiment ou une 
unité PEB similaires

• coût total 2x supérieur pour les exigences de rénovation 
• coût total 2x supérieur pour le placement ou remplacement d’une chaudière
• coût total 3x supérieur pour le remplacement d’une chaudière mazout

o au coût de l’énergie consommée, aux économies d’énergie potentielles et autres avantages apportés

 Particularité pour l’objectif 150
• si l’unité PEB est la résidence principale des propriétaires durant 3 années d’occupation 

consécutives comprises dans les 5 dernières années (propriétaires occupants)

• la consommation réelle totale en énergie primaire de l’unité PEB est < 100 kWhEP/m²/an
durant 3 années consécutives (dans les 5 dernières années)

• la consommation d’énergie indiquée sur le certificat PEB est ≤ 275 kWhEP/m²/an. 

SYSTÈME DE DÉROGATIONS
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SYSTÈME DE 
SANCTIONS
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PROCÉDURE PEB EXIGENCES PEB

SANCTIONS PÉNALES

ARTICLE 2.6.5 DU COBRACE

AMENDES ADMINISTRATIVES
AUTOMATIQUES

ARTICLE 2.6.1 ET 2.6.1/1 DU COBRACE

INFRACTIONS ET SANCTIONS



 Amendes administratives
o non-respect des exigences travaux PEB

Lorsqu’il ressort de la déclaration PEB que les exigences PEB n’ont pas été respectées, Bruxelles
Environnement impose au déclarant, jusqu’à 5 ans après l’introduction de la déclaration PEB, une amende
administrative du montant de :

o Umax/Rmin : 60€ par écart de 1W/K
o Ventilation: 4€ par écart de 1m³/h
o Consommation en Energie Primaire (CEP): 4,5€ 2,5€ par écart de 1 kWh/an
o Besoin Net en énergie de Chauffage (BNC) : 4,5€ 2,5€ par écart de 1 kWh/an
o Surchauffe: 0,48€ par écart de 1000 Kh/m³

 L’amende n’est imposée que si le montant total est supérieur à 125€

Application du principe d’individualisation de la peine:
-> Possibilité de faire valoir des circonstances atténuantes

27

Titre 6 _ Infractions et sanctions



 Amendes administratives
o non-respect de exigences de rénovation dans les 10 et 20 ans

Lorsqu’il ressort de la déclaration /certificat PEB que les exigences PEB n’ont pas été respectées, Bruxelles 
Environnement impose au déclarant, jusqu’à 5 ans après exigences 2.2.3§2, une amende administrative 
du montant de :

- Consommation en Energie Primaire (CEP): 2,5€ par écart de 1 kWh/an

- L’amende n’est imposée que si le montant total est supérieur à 125€
- Possibilité de faire valoir des circonstances atténuantes (Art. 2.6.4):

• Situation personnelle mettant le contrevenant dans l’incapacité matérielle de réaliser les
travaux

Ex: refus d’accès à un soutien financier public ou privé
• Décision ACP refusant les travaux et empêchant le lot privatif de respecter l’exigence
• Bien immobilier en litige
• Cas de pénurie de matériaux, d’entrepreneurs, de moyens pour réaliser les travaux,

indépendant de la volonté du contrevenant
 Selon les circonstances, BE applique un facteur de réduction au montant de l’amende automatique

- Spécificités de traitement pour les unités PEB résidentielles 

28
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o Spécificités de traitement pour les unités PEB résidentielles :

- L’amende ne peut dépasser un montant calculé sur un écart de 125 kWh/m².an

 permet de ne pas sanctionner 2x la même consommation excédentaire

mais de sanctionner équitablement les biens ayant une même                     
consommation mais de différente surface

App. de 85m² à 500 kWh/m².an
amende 2033 = 26.562,50 €
amende 204x = 26.562,50 €
total des 2 amendes = 53.125 €

App. de 85m² à 276 kWh/m².an
amende 2033 = 212,50 €
amende 204x = 26.562,50 €
total des 2 amendes = 26.775 €

App. de 85m² à 276 kWh/m².an (sans plafond)
amende 2033 = 212,50 €
amende 204x = 26.775 €
total des 2 amendes = 26.987,5 €
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A ≤ 45

B 46 - 95

C 96 - 150

D 151 - 210

E 211 - 275

F 276 - 345 

G > 345

amende maxamende minsurface
Δ 125kWh/m².anΔ 1kWh/m².anm²type

26.562,50 €212,50 €85app. moy
65.625,00 €525,00 €210maison 2-3F
93.750,00 €750,00 €300maison 4 F

App. de 85m² à 500 kWh/m².an (sans plafond)
amende 2033 = 47.812,5 €
amende 204x = 74.375 €
total des 2 amendes = 122.187,5 €

exigence 2033

exigence 204X

Dé
jà

 s
an

ct
io

nn
é
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o Pour un immeuble de 5 appartements de 85m²
dont 2 appartements à 500kWh/m².an
Amende = (2*26.562,5 €) = 53.125 € à diviser par 5
 la quote-part en non-respect est de 2/5 (40%),
 soit 10.625 € par quote-part

o Pour un immeuble de 10 appartements de 85m²
dont 2 appartements à 500kWh/m².an
Amende = (2*26.562,5 €) = 53.125 € à diviser par 10
 la quote-part en non-respect est de 2/10 (20%),
 soit 5.312,5 € par quote-part

 Amende plus faible dans le 2e cas, car:
o pouvoir de décision de la quote-part en non-respect est plus faible;
o le non-respect au niveau de l’immeuble est également moins important.

A ≤ 45

B 46 - 95

C 96 - 150

D 151 - 210

E 211 - 275

F 276 - 345 

G > 345

- Fonctionnement de l’amende à charge de l’ACP

Titre 6 _ Infractions et sanctions



3131

o Spécificités de traitement pour les unités PEB résidentielles :

- L’amende ne peut dépasser un montant calculé sur un écart de 125 kWh/m².an

- Un non-respect en 2033 ne peut PAS être sanctionné, si le propriétaire dispose d’un certificat PEB:
o établi après le 1er janvier 2017
o qui atteste du de respect de l’exigence
o dont la fin de validité n’a pas été déclarée suite à un contrôle de sa qualité

o Possibilité de subdiviser l’amende, moyennant mise en conformité dans les 2 ans

Le contrevenant 
choisi de payer 

l’amende et 
s’engage à se 

mettre en 
conformité dans 

les 2 ans

Décision 
d’Amende 

administrative
AA_1

Montant: <50%
du montant dû

Le contrevenant 
a-t-il réalisé les 
travaux de mise 
en conformité 
dans les 2 ans?

non

oui

AA_2 = solde
= montant dû – montant AA_1

L’exigence 
est atteinte?

non

oui

AA_2 = 
recalcul du montant dû - montant AA_1

Extinction de l’action publique

Titre 6 _ Infractions et sanctions



Arrêté Indicateurs 
et 
Exigences PEB
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Neuf Existant

33

Résidentiel

Non Résidentiel

Méthode de Calcul Logiciel LogicielMéthode de Calcul

Commun aux 3 Régions

ARRÊTÉ INDICATEURS ET EXIGENCES PEB

Rénover ensemble pour une ville durable 
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ARRÊTÉ INDICATEURS ET EXIGENCES PEB

Construction neuve ou existante

Résidentiel
& 

Non Résidentiel

Méthode de Calcul Logiciel

 Une seule méthode de calcul et Un seul logiciel
Encodage complet de la maison ou d’un immeuble à appartements existant

Lors de travaux de rénovation: mise à jour unique des données relatives aux éléments modifiés ou rénovés
Valorisation identique des mesures mises en oeuvre avec ou sans PU

 Logiciel spécifique à la RBC 
Distanciation de plus en plus grande avec les autres Régions

34
Rénover ensemble pour une ville durable 
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ARRÊTÉ INDICATEURS ET EXIGENCES PEB

Méthode unique

 La méthode Travaux PEB (PER/PEN) sert de base structurelle

 Analyse des 3 méthodes de certification résidentielle

 Intégration de la certification résidentielle à la méthode Travaux PER

 La méthode Travaux PEN est adaptée pour les situations existantes 
(PEN-C)

 Réglage des éléments de calcul détaillés, simplifiés et par défaut PEN-C

Méthode 
unique

PER/PEN

Méthode 
Travaux

PER/PEN
Méthode 
CertiBru-

Res

Réglage



36

ARRÊTÉ INDICATEURS ET EXIGENCES PEB

Lignes directrices – principaux changements

 Modification du code de mesurage de la « surface brute »
o Prise en compte des surfaces présentant une hauteur libre de 1,50 m pour les locaux mansardés ou

sous une toiture en pente (au lieu de 2,10 m)
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ARRÊTÉ INDICATEURS ET EXIGENCES PEB

Lignes directrices – principaux changements

 Mise à jour du facteur de conversion en énergie primaire de l’électricité
o 1 kWh d’électricité = 1,9 kWh d’énergie primaire (au lieu de 2,5)

o Conformément au Règlement délégué de la Commission européenne
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ARRÊTÉ INDICATEURS ET EXIGENCES PEB

Lignes directrices – principaux changements

 Mise à jour des données météorologiques comme attendu par la nouvelle directive européenne
o Températures moyennes attendue entre 2020 et 2050

o Selon le scénario le plus optimiste du GIEC
o En tenant compte de l’îlot de chaleur observé par l’IRM

o Irradiation solaire moyenne rencontrée entre 2000 et 2020
o Observée par l’IRM
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ARRÊTÉ INDICATEURS ET EXIGENCES PEB

Méthode unique – principaux changements

 Valorisation de la production d’électricité sur site
o Seule la consommation d’électricité peut être compensée par la production d’électricité sur site

o Les consommations d’autres vecteurs énergétiques ne sont plus compensées par la production
d’électricité sur site

o La compensation se fait sur la base d’un bilan annuel
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ARRÊTÉ INDICATEURS ET EXIGENCES PEB

Méthode unique – principaux changements

 Calcul des besoins en eau chaude sanitaire des unités PER
o En fonction de la surface du logement plutôt que du volume
o Sans seuil minimal

 Exigence de consommation d’énergie primaire (CEP) des unités Habitations Individuelles Neuves
o CEP ≤ 40+max(0 ; 30-7,5*C) au lieu de 45+max(0 ; 30-7,5*C)+15*max(0 ; 192/VEPR-1)
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ARRÊTÉ INDICATEURS ET EXIGENCES PEB

Méthode unique – principaux changements

 Suppression de la notion de froid fictif pour les unités PER en Travaux
o Une consommation de froid n’est comptabilisée qu’en cas d’installation de refroidissement actif

 Amélioration du calcul du froid actif des unités PER
o Le rendement de l’installation n’est plus fixé par défaut mais prend en compte le type d’installation

 Exigence relative à la surchauffe pour les unités PER en Travaux
o Suppression de l’exigence dans le cas où la surchauffe est compensée par une installation de

refroidissement actif desservant au moins 50% de l’unité PER



Objectifs

o Une méthode de calcul unique
- des unités résidentielles (méthode PER) 
- des unités non-résidentielles (méthode PEN)

o Adapter les exigences à atteindre par les nouvelles constructions
en tenant compte de la nouvelle méthode de calcul

o Fixer les exigences de consommation en énergie primaire à atteindre dans les 10 et 20 ans pour toutes les
unités Non Résidentielles

o Fixer une exigence pour toutes les unités rénovées lourdement Non-Résidentielles (publiques et privées),
équivalente à l’objectif à atteindre dans les 20 ans

o Imposer une nouvelle obligation d’installation solaire
conformément à l’article 10 de la nouvelle directive PEB

ARRÊTÉ INDICATEURS ET EXIGENCES PEB
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EEV



ARRÊTÉ 
AGRÉMENT 
EXPERT PEB
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ARRÊTÉ AGRÉMENT EXPERT PEB

Situation actuelle : nombre d’acteurs PEB

Certificateurs résidentiels 

Certificateurs tertiaires

Conseillers PEB 
(personnes physiques seulement)

121

Conseillers PEB
(personnes morales)

10

21

51

28

336

394

118

Certificateurs Bâtiment public (# 208 ) , dont 90 avec au minimum 1 autre agrément



ARRÊTÉ AGRÉMENT EXPERT PEB
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2024 2026 2031 2033 2050

Certificat PEB 
pour l’achat

Conseils travaux 
budget

Certificateur 
résidentiel

Certificateur 
résidentiel

Conseiller réno/
architecte Conseiller PEB

Demande de 
Permis 
d’Urbanisme

Procédure PEB 
travaux

Mise à jour des 
données et du 
certificat PEB

Efficace ?

?? ?
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ARRÊTÉ AGRÉMENT EXPERT PEB

3 Workshops : Le rôle et la formation de l’expert PEB ?

 Les formations actuelles sont trop courtes

 Il manque une formation continue 

 Les formations actuelles ne sont pas assez pratiques

 Les métiers sont trop cloisonnés

 L’expert PEB doit pouvoir conseiller et accompagner



Evolution des métiers - améliorations

 Mission de conseil
 Module de personnalisation du scénario de rénovation
 Module estimation des coûts 
 TOTEM
 Rapport de synthèse pour copropriétés
 Tous les types bâtiments

ARRÊTÉ AGRÉMENT EXPERT PEB
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Avantages d’un agrément unique

 L’expert PEB peut accompagner son client, de la certification
à la rénovation de l’unité PEB

 Un plus grand nombre d’experts qualifiés sur le marché

 La complexité des différents acteurs PEB disparait

 L’organisation des formations est simplifiée
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ARRÊTÉ AGRÉMENT EXPERT PEB



Conditions d’agrément

Diplômes et expérience
 Architecte, Ingénieur civil, Bio-ingénieur, Ingénieur industriel, Bachelier en construction
 Enseignement supérieur - formation intégrant la physique du bâtiment ou de ses installations techniques
 Minimum 3 ans dans la physique du bâtiment ou de ses installations techniques

Agrément personne physique et morale
 Personnes physiques (PP) et personnes morales (PM)
 Une PM doit occuper au moins 2 PP agréées !

Procédures liées à l’agrément
 Agrément à vie
 Bruxelles Environnement peut suspendre puis retirer l’agrément
 Un agrément retiré ne peut pas être renouvelé avant 3 ans

ARRÊTÉ AGRÉMENT EXPERT PEB
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Les obligations des personnes agréées

En pratique

 Utiliser le logiciel et suivre le protocole fournis

 Conserver toutes les preuves liées à ses encodages

Copropriétés

 Un expert PEB désigné par une copropriété gère et met à jour les données des
certificats PEB et du rapport de synthèse pour la copropriété.

Garantie qualité

 Au cas où le contrôle qualité met à jour des données non conformes à la réalité,
l’expert PEB doit fournir une version corrigée au ‘propriétaire’.

ARRÊTÉ AGRÉMENT EXPERT PEB
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La formation

Formations

 Formation de base : Durée minimale : 95 heures

 Formation continue annuelle obligatoire : l’organisme de formation identifiera et listera
les formations disponibles sur le marché

Examen

 Examen plus long et plus pratique :
 Une épreuve théorique
 Deux mises en situation pratiques

Désignation de l’organisme de formation

 Un seul organisme, désigné pour une période de 5 ans au terme d’un d’appel à projet

ARRÊTÉ AGRÉMENT EXPERT PEB
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ARRÊTÉ 
CERTIFICAT PEB
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ARRÊTÉ CERTIFICAT PEB

Certificat unique: généralités

 Un modèle par affectation RES – NR
 A définir par le Ministre (contenu minimal dans l'arrêté)

 Même procédure administrative pour tous les certificats PEB 
→ simplifie le traitement

 Certificat accessible au propriétaire via le passeport bâtiment
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ARRÊTÉ CERTIFICAT PEB

Certificat unique: mise à jour

 Contrôle qualité → correcƟon par l’expert, à ses frais

 Mise à jour demandée par le propriétaire → par l’expert, aux frais du propriétaire

 NEW: possibilité pour BE de mettre à jour le certificat
 lorsque les données sont connues via d’autres actes (ex: attestation chauffage 

PEB)
 facilite valorisation des travaux effectués
 permet que les certificats PEB reflètent mieux l'état du parc.
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ARRÊTÉ CERTIFICAT PEB

Certificat unique: rapport de synthèse (copropriétés)

 Rappel : points-clés de la procédure pour les copropriétés (Ordonnance)

1 expert PEB pour 
l'ACP

Collecte des 
données par 

l'expert

1 certificat PEB par unité PEB
(éléments communs et privatifs 

concernant chaque unité)
+

1 rapport synthèse pour l'ACP
(éléments communs)

Location: certificat PEB

Vente: certificat PEB 
et rapport de synthèse
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ARRÊTÉ CERTIFICAT PEB

Certificat unique: rapport de synthèse (copropriétés)

 Modèle à définir par le Ministre (contenu minimal dans l'arrêté) - version en préparation

Identification 
de l'ACP
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ARRÊTÉ CERTIFICAT PEB

Certificat unique: rapport de synthèse (copropriétés)

 Modèle à définir par le Ministre (contenu minimal dans l'arrêté) - version en préparation

Identification de chaque
unité PEB RES et NR

+ présence d'un 
certificat PEB

+ respect des objectifs
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ARRÊTÉ CERTIFICAT PEB

Certificat unique: rapport de synthèse (copropriétés)

 Modèle à définir par le Ministre (contenu minimal dans l'arrêté) - version en préparation

Scénario de rénovation
pour les éléments en copropriété
pour chaque bâtiment de l'ACP

Basé sur les recommandations
des certificats PEB du bâtiment

Avec mention des objectifs
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ARRÊTÉ CERTIFICAT PEB

Certificat unique: avantage du rapport de synthèse

 Pour la copropriété:
o Faciliter la prise de décision en AG
o Distinguer la responsabilité de la copropriété de celle du propriétaire 
o Faciliter la mise à jour des certificats

 Pour l'expert et BE: augmenter la qualité des certificats PEB
o Un expert par ACP = un interlocuteur unique
o Faciliter l’accès aux données (once-only)
o Permettre la cohérence entre les certificats PEB partageant des éléments 

techniques communs



CE QU’IL FAUT 
RETENIR 
DE L’EXPOSÉ

Et concrètement?

60Rénover ensemble pour une ville durable 



61

Ce qu’il faut retenir de l’exposé

 Obligation de disposer d’un certificat PEB, dans les 5 ans de l’EEV

 Obligation de résultat au niveau de l’unité PEB, après 10 et 20 ans de l’EEV

 Obligation de moyens renforcée au niveau de l’ACP, dès l’EEV

 A partir de 2025: les projets (UN, UAN): interdiction chaudière gaz

 A partir de 2030: les projets (UN, UAN, URL): interdiction chaudière gaz

 À partir de 2027:  Exigence UNPP = « zéro émission » + placement système solaire

 A partir de 2030: Exigence UN = « zéro émission »

 Possibilité de dérogations pour motif technique, fonctionnel ou économique

EEV

EEV

EEV



62

ARRÊTÉ CERTIFICAT PEB

Concrètement : mise en place des nouveaux outils par BE
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ARRÊTÉ CERTIFICAT PEB

Concrètement: mise en place des nouveaux outils par BE
Actions pour fin 2025

•Communication
o Publication pages Web Pro avec nouvelles obligations Ordonnance
o Envoi e-news avec lien vers les nouveaux arrêtés et info-fiche sur la transition 

Certificateur/conseiller PEB vers Expert PEB

•Nouveaux outils
o Consultation sectorielle sur méthodologie des recommandations (14/11/2025)
o Focus groupes rapport de synthèse (citoyens et syndics)



Merci
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Bruxelles Environnement
0800/85 775
https://environnement.brussels/pro
https://environnement.brussels/facilitateur-batiment-durable
facilitateur@environnement.brussels


